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Entreprises

Après deux premières phases de sou-
tien, MicroStart fi nalise son plan de 
relance. En avril dernier, face à la gra-
vité de la crise sanitaire, l’institution 
de microfi nancement avait décidé de 
se lancer dans un programme de sou-
tien aux petites entreprises en trois 
étapes: urgence, relance et croissance. 

Ce� e dernière phase a été offi  ciel-
lement lancée la semaine dernière et 
prévoit d’injecter un peu plus de deux 
millions d’euros sous forme de «prêts 
d’honneur». Pouvant aller jusque 
5.000 euros, ces prêts sont caractéri-
sés par un taux d’intérêt nul et un éta-
lement de remboursement d’une 
durée longue de 24 mois. 

«Concrètement donc, nous ne ga-
gnons rien sur ces prêts», explique 
Emmanuel Legras, le CEO de 
MicroStart. «Pour les fi nancer, nous 
avons dû faire un eff ort. Nous avons 
aussi pu compter sur le soutien de nos 
partenaires comme BNP Paribas For-
tis, Funds for Good et la Région 
bruxelloise», explique le patron. 

«L’objectif est évidemment de sou-
tenir l’économie, mais nous estimons 
que l’impact sera aussi positif pour 
nous. Ce soutien perme� ra à certains 
de nos clients d’éviter la faillite et 
donc limiter les non-rembourse-
ments de crédits précédemment oc-
troyés», assure le CEO.

1.200 emplois touchés
Sur base de son évaluation de la situa-
tion, MicroStart souhaite a� eindre les 
800 prêts d’honneur octroyés d’ici le 
début de l’été. «Ce qui aura un impact 
direct sur 1.200 emplois», assure Em-
manuel Legras. Débutées au début de 
la pandémie, les premières phases de 
soutien ont déjà permis d’accorder 
250 prêts d’honneur, pour un total de 
1,17 million d’euros.  Si l’institution 
peut compter sur le soutien de ses 
partenaires, l’enveloppe n’est pas en-
core totalement bouclée. «Nous 
avons déjà obtenu 60% des besoins 
anticipés. Nous cherchons donc en-
core des partenaires», explique le pa-
tron.

En parallèle de ces prêts à 0%, 
l’institution espère bien continuer à 
signer aussi des microcrédits clas-
siques, dont le succès est grandissant 
en ce� e période. 

«De ce côté, nous tablons sur l’oc-
troi de crédits pour un montant total 
de plus de six millions d’euros d’ici 
juin 2021. Depuis cinq mois, la de-
mande est très importante. Par rap-
port à l’année dernière, nous 
enregistrons 30% de demandes sup-
plémentaires, dont 40% viennent de 
nouveaux clients. Cela montre que, 
malgré la situation, l’envie d’entre-
prendre est toujours bien présente», 

explique le CEO.
Malgré ces chiffres encoura-

geants, le microfi nancement est en-
core un système trop peu connu du 
grand public. «La Belgique est au-
jourd’hui l’un des rares pays euro-
péens à ne disposer d’aucune 
législation sur le microcrédit. Cela 
nous donne certes une plus grande 
marge de manœuvre, mais ne nous 
donne accès à aucune aide ou garan-
tie», explique le patron. Ce manque 
de réglementation entraîne un 
manque de notoriété de ce type de 
fi nancement dans les chiff res. En 
Belgique, environ un millier de 

microcrédits sont accordés par an, 
contre plus de 35.000 en France. Au-
tant dire que le marché belge n’a pas 
montré tout son potentiel. «Selon le 
réseau européen de microfi nance, le 
nombre de microcrédits en Belgique 
pourrait se situer entre 30.000 et 
50.000 par an», dit Emmanuel Le-
gras. 

Lancé en 2011, MicroStart est au-
jourd’hui le principal acteur de la 
microfi nance chez nous. Installée 
dans cinq villes en Belgique, l’insti-
tution a accordé depuis sa création 
5.300 crédits pour un montant total 
dépassant les 40 millions d’euros.

MicroStart achève son plan 
d’aide aux micro-entreprises

Depuis le début de la pandémie, la demande de microcrédits est en hausse de 30% par rapport 
à l'année dernière. © SISKA VANDECASTEELE

MoveUp est de retour. Ce mardi, 
l’accélérateur hennuyer Digital 
A� raxion présentait son nouveau 
programme d’accompagnement 
de start-ups. Lancé en 2017, ce der-
nier a pour ambition de soutenir 
chaque année une poignée de 
jeunes pousses dans un secteur 
bien précis. Afi n d’off rir l’aide la 
plus pertinente, le programme a 
pris l’habitude de faire appel à de 
solides acteurs du marché qui 
jouent les coachs durant l’accom-
pagnement. Après s’être intéressé 
aux smart cities, à l’industrie et à 
l’e-santé, MoveUp se focalisera 
ce� e année sur le monde des mé-
dias. «Ce n’était pas spécialement 
un secteur vers lequel on pensait 
se tourner initialement», admet 
Denys Bornaux, directeur de Digi-
tal A� raxion et responsable du 
programme. «Mais nous avons eu 
des contacts intéressants avec la 
RTBF et Sudpresse après la pre-
mière édition. Ils nous ont fait 
part de leur intérêt pour lancer 
une édition dans leur secteur», dé-
taille le responsable.

125 candidats 
pour cinq élus
Pour l’occasion, Digital A� raxion 
peut compter sur quelques-uns 
des plus grands noms du paysage 
médiatique belge. Rossel (Le Soir, 
Sud Presse), IPM (Lalibre, La DH/
Les Sports), RTL et la RTBF font 
ainsi partie de l’aventure. Ces der-
niers soutiendront au moins une 
des cinq start-ups retenues parmi 
la centaine de candidats. «Le pro-
gramme était ouvert aux start-ups 
belges, mais aussi internationales. 
125 ont postulé, dont 17 belges. 
Après un premier pitch, les meil-
leurs projets étaient retenus et 
proposés aux diff érents médias. Il 

fallait nécessairement l'intérêt 
d’au moins un des acteurs pour 
accepter le projet», détaille le res-
ponsable.

Au fi nal trois projets belges 
(Bubblelab, Kotplanet et Too-
nyou), un suisse (GlobalM) et un 
danois (KlipWorks) ont été rete-
nus. Spécialisées dans la transmis-
sion des données, l’animation ou 
encore le streaming, les jeunes 
pousses sont encore, pour la plu-
part, au tout début de leur his-
toire. «Elles doivent néanmoins 
avoir un business model, une 
structure existante et une équipe 
en place», précise le directeur de 
Digital A� raxion.

Outre le soutien des entre-
prises bien installées sur le mar-
ché, les start-ups bénéfi cieront 
d’un prêt convertible de 100.000 
euros. De quoi les accompagner 
durant les prochains mois et les 
préparer à d’éventuelles pro-
chaines levées de fonds. Depuis le 
lancement de MoveUp, 25 start-
ups ont participé au programme 
de Digital A� raxion. Parmi elles, 
on retrouve quelques jolis succès 
comme l’application de parking 
Seety (ex-cPark) ou le spécialiste 
des drones ALX Systems.  

Digital A� raxion 
mise sur cinq 
start-ups du monde 
des médias

95 emplois menacés 
chez Interparking

95 des 360 emplois belges risquent 
de passer à la trappe sur les sites 
d’Interparking à Bruxelles, Anvers 
et Zaventem. Roland Cracco, CEO 
du groupe, a annoncé lundi soir le 
lancement de la procédure Renault 
lors d’un conseil d’entreprise 
extraordinaire. 

La direction dit vouloir respec-
ter le dialogue social. Les négocia-
tions avec les partenaires sociaux 
devraient commencer début no-
vembre et s’étaler sur plusieurs se-
maines.

«On peut gérer 
à distance»
Le patron d’Interparking explique 
ce� e décision par la baisse du tra-
fi c aérien et ses répercussions sur 
le parking pour le site de 
Bruxelles-National. 

À Bruxelles, la crise sanitaire a 
également un impact sur la fré-
quentation de la ville. «Les fonc-
tionnaires européens n’y sont plus 
très actifs et les nave� eurs ont dé-
serté la place, préférant le 

homeworking. Ajoutez à cela les 
décisions de mobilité comme la 
fermeture du Bois de la Cambre, 
40 km de voie de circulation trans-
formés en pistes cyclables, l’an-
nonce d’un péage urbain...», 
conclut-il. Pour Anvers, il pointe le 
couvre-feu qui a diminué l’a� rac-
tivité de la ville.

Enfi n, la pandémie a conduit 
Interparking à davantage se digi-
taliser. «On peut maintenant gérer 
des parkings à distance.» Un tour-
nant technologique  qui permet à 
l’exploitant de parkings, actif dans 
450 villes réparties au sein de 9 
pays en Europe, de plus facilement 
réduire ses eff ectifs.

MicroStart entame la dernière 
phase de son programme de 
soutien aux petites entreprises. 
L’institution de microfi nance-
ment propose pour plus de 
2 millions d’euros de prêts 
d’honneur. 

Le programme d’accompagne-
ment MoveUp se focalisera 
ce� e année sur le monde des 
médias. Cinq jeunes pousses 
seront soutenues par Digital 
A� raxion et de grands noms 
du secteur.
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Le premier interconnecteur hybride au monde 
est un peu belge

Grande première en mer Baltique. 
Ce mardi, l’un des gestionnaires du 
réseau de transport d’électricité 
(GRT) allemand, 50 Hertz, a dévoilé 
le fruit de sa collaboration avec son 
homologue danois Energinet: le 
premier interconnecteur hybride 
au monde. 

Concrètement, il s’agit d’un câble 
électrique de 25 kilomètres de long 
qui perme� ra à la fi liale d’Elia, le 

Rossel (Le Soir, 
Sud Presse), 
IPM (Lalibre, 
La DH/Les Sports), 
RTL et la RTBF 
soutiendront 
au moins une des 
cinq start-ups 
retenues.

Un câble électrique long de 
25 km, inauguré mardi en mer 
Baltique par la fi liale allemande 
du gestionnaire belge Elia, 
relie les parcs éoliens off shore 
allemand et danois.

MAXIME VANDE WEYER

GRT belge, de relier le parc éolien al-
lemand Baltic 2 – déjà connecté à 
Baltic 1 – au parc danois Kriegers 
Flak. 

C’est donc un cluster internatio-
nal de trois parcs off shore qui vient 
de voir le jour, avec pour objectif de
rendre possible les échanges d’élec-
trons dans les deux directions. 
Mieux encore, ce� e connexion de 
400 MW pourra, en cas de vents in-
suffi  sants, servir de câble d’exporta-
tion pour échanger de l’énergie 
entre l’Allemagne et le Danemark, 
créant ainsi une infrastructure deux-
en-un à coûts réduits.

L’Europe met 150 millions 
d’euros
Le projet aura nécessité un 

investissement de quelque 430 mil-
lions d’euros aux deux gestionnaires 
de transport d’électricité. Une 
charge fi nancière supportée à 50-50 
et allégée par l’intervention de l’Eu-
rope, à concurrence de 150 millions. 

Par ce� e subvention, l’Union eu-
ropéenne entend confi rmer son en-
thousiasme pour les échanges 
d’électricité offshore. Une étude 
commandée par la Commission a 
d’ailleurs démontré que, pour une 
sélection de cinq projets, combiner 
des câbles d’interconnexion et des 
parcs éoliens pourrait entraîner des 
économies de coûts de 10%, soit 2,5 
milliards d’euros sur une période de 
25 ans.

De quoi ainsi laisser entrevoir 
d’autres projets similaires, à l’avenir.

430 
millions d'euros
Le projet aura nécessité un 
investissement de quelque 
430 millions d'euros aux 
deux gestionnaires de réseau 
de transport d'électricité.

«Les fonctionnaires 
européens ne sont 
plus très actifs 
à Bruxelles et les 
navetteurs ont 
déserté la place.» 

ROLAND CRACCO
CEO D’INTERPARKING

Interparking lance une 
procédure Renault avec 
95 pertes d’emplois dans la 
balance. L’annonce a été faite 
lors d’un conseil d’entreprise 
extraordinaire. 

DOMINIQUE LIESSE

«La Belgique est 
aujourd’hui l’un des 
rares pays européens 
à ne disposer d’aucune 
législation sur le 
microcrédit.»

EMMANUEL LEGRAS
CEO DE MICROSTART


